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Quel futur pour I1\venir?
Leconflir sodal aUXÉditiolUi de
1'A\leniresrd'uoe rare \IÎoleo"e,
Mais il faudra bien un jour relan-
cer la madùne, Comment fai...,?

JEAN-FRANÇOIS SACRE

On n'en pas encore fini avec le d"s-
,ier L'Avenir. A1or, que les trois jour-
nalistes inilialement licenciés SITont
réintégrés (mai, il d'autre, pmte,
que ceux qu'ils occupent), leur,
représentantsne,e ,atisfont pa' des
garanties d'indépendance appor-
tée, par la direction, Le, négocia-
tions ,ur ce point reprendront lundi.

Mai, une lois réglé ce conlli t,
d'une violence inédite dans le secteur
des médias, ill'lL1dra bien que le titre
reprenne de la vigueur après des an-
nées de pertes, Oui. mais avec quelle
stratégie? C'est bien là le problème.
Entre le politique qui veut une sortie
de LAvenir du giron de Netbys snite
au scandale l'ubHfin, sa maison-mère
(le Parlement wallon a adopté une
motion en ce sens l, la direction de
l'Avenir qui mi,e plutôt sur les syner-
gie, avec VOO (le pôle télécom, de
Nethys), la rédaction qUI déplQre un
manque d'infQrmation, le rejet de
l'offre de reprise il dix miUions for-
mulée par [PM et les rumeurs - tou-
j"urs démenties- d'intérëtde Rossel.
difficile de s'y retrouver .• Cest un se-

crel de polichinelle que 10slnlctl/re du
groupe Netftr; Vildlnllger, inclique Em-
manuel Wilputte, président de la S0-
ciété des Rédacteur, (SDR), Quand'!
(Olnment'! aOn ,,'rn .mit n"Cfl.JOlIl
l'Omme pour la stmtéf.,';e pour ". tirre:
l''est leJlou toml. ('estpar la plFsse que
l'on a ainsi appris leprojet de lallŒlllenr
pal' NetllY' du site rfillJonnatioll
F/a"h24ll, ajoute le president de la
SDR.

Pour le aD des Editions de l'Ave-
nir,jus Donvil, par contre. les choses
sont claires. Ce .sont ces fameuses

synergies entre te pôle contenant
(VOO) et le pôle contenu (l'Avenir,
mais aussi Moustique, He TV, etc)
qu'il faut pousser beaucoup plus
loin et qu'il est occupe à mettre en
place. Cela vo de l'infrastructure IT
au déploiement des rontenm sur la
plateforme de Voo et des offres com-
merciales croisées (proposer LAve-
nir aux abonnés de VOO .. ,), etc.
"Hars plall sorial, nous aIrolls ,nvestir
5,5 milliolls d'euros dam ta re/rmre rlu
titre et les synergies aver VOD, indique
jos Donvil. Notre plan wno'ent tlne
vingtaine d'actions et lln ralellrlrier
précis (oncenwnt le retmlr sur inves-
tissement TOllt \"0 aéré ralnrlé et WIlI-
""migué aux différents illtel1onltelllS.ll

Le CEa peine visiblement à
convaincre en interl1t:'. Emmanuel
Wilputte de la SDR Ile se dit pas

Jpposê a prim; aux s.ynergies entre
~uy.allXN contenus. Mais CdM reste
~eu dair selon lui, .Je Ile slli" pas ri"
Juels ill1erlanrteHrs il parle. la seule
~G rit,persollllel aù il aprésenté te pm-
'et jitt très mllreptllel/e. À l'issue de
:elle-ri ollll"'n savait pas plus,,,

cap sur le digital
La stratégie digitale, c'est assuré-
nlent le grand dêfi de L'Avenir.
Devant les députés en novembre
:lemier, Jos Donvil a expliqué

combien le retard du journal ,ur son
grand concurrent Sudpresse était
important. Or il y a urgenre car son
lectorat est vieillissant: la moyenne
d'àge de ,es abonnés papier tourne
autour des 70 ans! "Naus devons à
tout prix développer une Ilouvel/e
{lI/diellre plus jeW1", ce qui passera par
le développeme"r de notre r>jji'een
ligne», dit-on en interne. Le nouveau
mot d'ordre, e'estweb fint: une info
doit d'abord être déclinée sur le web.
Certaines rédactions locale,l'clppli-

quenl déjà, d'antres moins, Le but
est d'ham10niser tom cela.

Atouts et confiance
des annonceurs
t'Avenir ne manque pourtant pa>
d<alou!.s, La rédaction a développé
lin web-lab qui propose el re,te de
nouveaux fomlats r1igitaux, de nnu-
velles manières de raconler l'aem,
icmais r~e"it un prO{E"SSHS hmt qtli
rmmqur Cil outre de reSSDUT(("S alors
qu'il devrait être Ir motellr de d~r1op-

pelm."1lt du tirre", entend-on ici et lil,
C'est donc enfoncer des portes

ouvert ••s qne d'écrire que le fulur de
L'Avenir se déclinera en digital.
D'autant que le modele de la presse
locale garde toute sa pertinence
,elon les experts. "Lapresse régioJlale
et ses dà-lilluisoJl.lorab restetl t de vr-
ritable.sba.,lions, qllipadetJ/'proximité
al'er le terrain sont d", sorles de
'manitellt'S' de lelll' régi"',", analyse
Benoît Grevis"e, directeur de l'Ecole
de journalisme de l'UCL "Ce genre
de titre a toute sa place dnns lep~\,>,age
mêdiatiqt,e paul' autalll qu'il retlforce
sr5 liens avec son pnvirol1r1cment local.
qIJ'ils'impliquedavantagr notamment
al! tral'ers d'évéllements de mallifesta-
tions, qu'il soit line sOlTede mlmlllmiJy
manager dalls te monde réer», ajoute
de ~on (ôté Marc Sinnaeve~ ensei-
gnant en journalisme .i l'Ihec,.

Les annonceurS lui gardent aussi
leur confiance: ((}JDlcr alitant que

l'uI!dil.'llœ slIive œla resle "" outil
;"confol/mable pour tOI/cher des
mirropl/blics,je songe aux m"œssioll-
nnire, allto, il la grande distribl/tirHl1/,
indique Karim Debbah, media
manager à l'Union belge des An-
nonceurs. A cet égard, les chiffres
qni cirnllent ,ont encourageants: Je
taux de réabonnem ••nt serait de
95%. Le virulent combat de la rédac-
tion porter"it-il,es fruits?

LOCK-ouT
"UNE MESURE DE PROTECTION COMPRÉHENSIBLE»,
Le look-out, soit l'impossibilité
pour les travailleurs d'accéder à
leur outil de travail, Imposé pen-
dant deux jours par la direction
de L'Avenir suite à la greve lais-
sera des traces, La rédaction et
les organisations représe-nta-
tives dejoumalistes ont dénonce
avec vigueur ce qu'elles quali-
fient de censure. Ce n'est évj~
demment pas l'avis de la direc-
tion. Celle-ci dit avoir pris cette
mesure afin d'éviter que se re~
produise l'épisode du week-end
du 16 février lorsque la rédac-

tien avait publié- en «tJne~l.puis
sur quatre pages, un dossier inti-
tulé «Comment Nethys a cassé
L'Avenir» mettant nommément
en cause les dirigeants de l'inter-
communale, "cela s'est fait der-
rière le dos de l'éditeur respon-
sable et directeur des rédac-
tions, Philippe Lawson, qui aV<llt
prévu un autre sujet en une}>, dé-
plore Jos Donvil. le CEQ, Pour
l'assister. la direction s'est en-
tourée d'un expert en droit des
médfas et des technologies,
Etienne Wéry (Ulys). Celui-ci ne

mâche pas ses mots. <tCe qUI
s'est passe est grave car cela
peut ex/Xlser le joumal à une ac-
tion en diffamation, assure~t-iL
Le directeur des rédactions a dé-
cOI/vert un joumal Quin'est pas
celui qu'JI avait validé la ""lIie, un
journal <rpirate". donc. Je n'aj pas
encore de conclusion définitille
sur le plan juridique. mais cela
pose des problèmes déontolo-
giques, ainsi que sur Jeplan pé-
nal, Je comprends donc la déci-
sion de fa directIon de couper
l'accès a. ('outil de travail.»
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